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En guise de prologue
L’ultra-gauche n’est pas l’extrême gauche

J’ai publié en 2003 une Histoire générale de l’ultra-gauche, qui sert de matrice à ce livre. Celle-ci s’achevait sur une note pessimiste. Ce courant singulier, qui avait traversé le XXe siècle pouvait-il survivre à l’époque nouvelle ?

J’en doutais fortement. L’ultra-gauche s’était bâtie sur la critique de l’Union soviétique, considérée comme un capitalisme d’État. Depuis la chute du mur de Berlin en 1989, cette affirmation avec perdu sens. Par ailleurs, le courant avait lourdement souffert du discrédit lié à l’engagement de certains acteurs derrière le « négationnisme » de Robert Faurisson. Dès lors, on ne pouvait croire que les idées d’Anton Pannekoek, Otto Rühle, Raoul Vaneigem ou Guy Debord pussent s’inscrire dans les années 2000.

Je me trompais. Nous assistons actuellement, contre toute attente, au retour de flamme d’un mouvement en pleine effervescence.

Ainsi l’ultra-gauche s’est fondue dans les troubles du siècle nouveau. Ennemi ultime du capital, ce serpent de mer ne cesse aujourd’hui de ressurgir. De nos jours, les enfants de l’ultra-gauche agissent dans les ZAD. On les observe dans les « blocs autonomes » ou « black blocs » qui perturbent les manifestations. Ils se dressent contre les projets qui à leurs yeux défigurent les paysages ou nuisent à la vie quotidienne. Ils se tiennent en pointe sur les fronts écologiques. Ils organisent l’aide aux sans-papiers. Ils participent au combat « antifa », c’est-à-dire antifasciste radical. Ils se positionnent dans le renouveau de l’autonomie. Ils se trouvent à la pointe des blocages dans les facultés. Il s’agit d’une minorité agissante, qui nourrit sa réflexion d’une riche et paradoxale histoire.

Mais il importe d’emblée d’établir un semblant de cartographie. Nous parlons dans ce livre de courants désignés de diverses façons : ultra-gauche, autonomes, « black blocs », zadistes, situationnistes, conseillistes, communistes de conseils, luxemburgistes, marxistes libertaires, communistes libertaires, anarchistes-communistes, gauches communistes... Autant de désignations qui tentent de poser une étiquette sur un seul et même courant, une mouvance qui, depuis le début du XXe siècle, se positionne à gauche de l’extrême gauche pour en faire la critique. Non, l’ultra-gauche n’est pas l’extrême gauche. Elle en est l’aiguillon. Elle incarne une forme d’avant-garde, aux confins de la politique et de l’art.

Ce livre s’inscrit en fin de compte dans la tentative d’élaboration d’une histoire globale de mouvements épars, groupusculaires, en proie à de perpétuelles scissions, qui constituent néanmoins des viviers d’idées nouvelles.


Introduction
L’autre communisme

Les perdants

C’est l’histoire d’un autre communisme. On ne saurait lui imputer nulle barbarie. Il n’a instauré ni coercition ni injustice. Pas de chaînes. Pas de Goulag. Pas d’esclaves.

C’est le récit échevelé d’agrégats minuscules, de mouvances provisoires et de poussières d’étoiles.

Drôles ou tragiques, lucides ou aveugles, ces « bandes » informelles ont perduré jusqu’à nos jours, à contre-courant des idéologies, des modes et des engouements médiatiques.

Qu’on ne s’y trompe pas. Les protagonistes de « l’ultra-gauche » ne furent ni des « communistes orthodoxes », ni des trotskistes, ni des maoïstes, ni même des anarchistes. Que reste-t-il en somme ? On ne les vit jamais ourdir de meetings monstres, ni se pavaner à la tête de cortèges écarlates... Ils étaient généralement trop peu nombreux et leur culture politique ne les portait pas aux puériles démonstrations de puissance.

On les a toujours affublés de sobriquets divers, comme autant d’étiquettes mal collées, vite arrachées : ultra-gauche, provocateurs, casseurs, autonomes, zadistes, situationnistes, conseillistes, marxistes libertaires, long pourrait être l’inventaire à la Borgès.

Il est toujours malaisé de ranger ceux qui n’entrent pas dans les boîtes. Ne se sont-ils pas toujours ingéniés à défier les classements, les « ultra-gauches », en décloisonnant le communisme, en établissant des ponts entre le marxisme, l’anarchisme et l’art, en osant tout questionner, feu roulant d’interrogations menant sans cesse à de nouveaux mondes ?

Il reste des traces, des visages, des images... Les protagonistes de l’ultra-gauche ont éclos dans les marges de la révolution d’Octobre. Ils n’ont ensuite cessé de contester le « communisme officiel », de dénoncer les crimes commis en son nom. Il s’agissait de maintenir vivante la flamme de l’idéal. De leur idéal.

Qui furent ces gardiens de l’espérance ? En vrac, il nous faut citer des écrivains, des penseurs, des poètes : Anton Pannekoek, Karl Korsch, Herman Gorter, Otto Rühle, Paul Mattick, Benjamin Péret, Cornelius Castoriadis, Claude Lefort, Jean-François Lyotard, Maximilien Rubel, Guy Debord, Raoul Vaneigem, Daniel Guérin... Longue pourrait être la liste de ces théoriciens de l’inclassable, désireux justement d’échapper à tout positionnement préétabli.

L’histoire des gauches communistes est celle de micro-archipels et d’infra-groupuscules, qui pourront éventuellement sembler dérisoires.

Mais nous voici d’emblée projetés à mille lieues du militantisme. La taille importe-t-elle lorsque l’influence se révèle décisive ? On ne saurait à l’évidence quantifier l’impact de micro-laboratoires composés d’érudits éclairés. Peut-on néanmoins esquisser une délimitation ?

Les gauches communistes s’assemblent autour de landmarks immuables. Elles naissent aux alentours de 1920 dans la traîne du bolchevisme et s’en dégagent rapidement.

Dès leur apparition, elles prétendent renouer avec le communisme originel et l’extraire de la gangue léniniste. Il s’agit en quelque sorte d’opérer un retour à Marx. Lénine se serait-il trompé ? Les bolcheviks sont-ils en train de remplacer la dictature du prolétariat par la dictature du parti sur le prolétariat ? Et si la révolution d’Octobre n’était qu’un banal coup d’État ?

Les dissidents se placent dans une opposition résolue au bolchevisme. Ils rejettent l’Union soviétique, puis les « pays socialistes » en les désignant comme des capitalismes d’État. À l’autoritarisme du parti communiste, ils opposent le pouvoir international des assemblées de travailleurs élus et révocables, les soviets, ou conseils ouvriers.

Capitalisme d’État, conseils ouvriers... Autant de mots clefs.

L’ultra-gauche développe par la suite des positions fortement originales et apparaît comme le dernier bastion de cet « autre communisme », resté fidèle au message utopique et généreux des premiers pourfendeurs de l’inégalité. Elle se distingue non seulement du communisme traditionnel, mais encore du gauchisme organisé, qu’elle désigne comme « l’extrême gauche du capital ».

Dans Les Origines du gauchisme, Richard Gombin la définit plus généralement comme « cette fraction du mouvement révolutionnaire qui offre, ou veut offrir, une alternative radicale au marxisme-léninisme en tant que théorie du mouvement ouvrier et de son évolution{1} ».

Roland Biard souligne pour sa part dans le Dictionnaire de l’extrême gauche que le conseillisme est « l’une des orientations les plus minoritaires de l’extrême gauche. La densité des scissions et divergences mineures, le langage sophistiqué et le sectarisme exacerbé dont font preuve ses militants expliquent certainement cet isolement. Il reste néanmoins que, sur le plan théorique, le conseillisme est l’une des expressions les plus pures d’un marxisme débarrassé de l’autoritarisme léniniste{2} ».

Narrer l’histoire des gauches communistes revient en définitive à tenter d’explorer l’autre versant de la montagne. Il s’agit, au fil des pages, de dessiner les traits d’un communisme « authentique », qui ne se renia jamais, qui ne s’enflamma ni pour Moscou ni pour Pékin, qui fustigea le Goulag et la terreur sous Lénine{3}.

L’ultra-gauche, ou l’autre versant...

Mais pas seulement. Car cette pensée en perpétuelle mutation ne s’interdit aucune remise en question. Lénine se voit critiqué presque immédiatement. Marx n’échappe pas au scalpel. Son œuvre est disséquée, interrogée, soupesée. Enfin, c’est la politique elle-même qui fait l’objet d’un vaste débat. Doit-on se cantonner à la sphère du social, ou bien faut-il privilégier la refonte individuelle et envisager une révolution intérieure ? Peut-on transformer sa vie en un huitième art, pour reprendre la formule lettriste ?

Mais qui sont-elles, ces gauches dites « ultra », et pourquoi faut-il user d’un insistant pluriel ? Parce que nous parlons de myriades de réseaux, de constellations variables et de ramifications inattendues.

Par-delà le foisonnement des étals et la profusion des synonymes, les gauches communistes se répartissent en quatre grandes familles.

Première famille : les « Germano-Hollandais ». En Allemagne et en Hollande apparaît dans les années 1920 ce que l’on nomme déjà le communisme de conseils. Les principaux théoriciens de la gauche germano-hollandaise sont Anton Pannekoek, Herman Gorter, Paul Mattick, Karl Korsch, ou Otto Rühle. On leur doit une fascinante et décisive critique du bolchevisme. Ils identifient la révolution russe à un coup d’État bourgeois, considèrent les pays « socialistes » comme définitivement capitalistes, et cherchent à rebâtir le communisme en partant de zéro.

Deuxième famille : les situationnistes. Les principaux penseurs situationnistes demeurent Guy Debord et Raoul Vaneigem. Partant d’un constat similaire à celui des « Germano-Hollandais », les « situs » se livrent dans les années 1960 à une analyse au scalpel des rouages de la société contemporaine. Ils la définissent comme « spectaculaire ». Les situationnistes proviennent largement des milieux artistiques et ce n’est pas fortuit. Ils relient l’art à la politique, dans le dessein de dépasser l’un et l’autre, l’horizon étant la révolution de la vie quotidienne.

Troisième famille : les « Italiens ». Ceux-ci se réclament de quelques leaders historiques : Amadeo Bordiga, Onorato Damen... Ils se distinguent avant tout par leur désir de préserver l’invariance d’un marxisme purgé de ses scories. Les « Italiens » affirment par ailleurs qu’il n’existe aucune différence d’essence entre le fascisme et la démocratie, puisque dans leur regard, l’un et l’autre préservent les rapports de classes. Cette vision a parfois abouti à des dérapages pénibles, certains « Italiens » refusant notamment de participer au combat antifasciste durant la Deuxième Guerre mondiale.

Quatrième famille : les communistes libertaires. Dépasser le clivage traditionnel entre marxisme et anarchisme, tel est l’enjeu du courant communiste libertaire, dont le principal théoricien est Daniel Guérin. Il existe certes depuis le XIXe siècle au sein de l’anarchisme des sensibilités communistes. Mais le communisme libertaire qui se développe à partir des années 1950 questionne ouvertement l’œuvre de Marx. Tandis que les marxistes relisent Marx en le débarrassant des dogmes, à l’exemple de Maximilien Rubel, les anarchistes-communistes fraient une voie nouvelle, par delà la vieille opposition entre le marxisme et l’anarchisme. Ils annoncent l’autonomie, qui prétend dépasser les « ismes » pour forger un monde nouveau dans la pratique révolutionnaire.

Déjà, il me semble que je verse dans un involontaire schématisme. Car enfin, cette ébauche de classification, je la perçois comme réductrice et sclérosante. Il me faudra pourtant organiser les choses et les rendre accessibles, au risque d’occulter les nuances de pensées perpétuellement mouvantes.

Il est vrai que le corpus de l’ultra-gauche n’a rien de figé. Les conseillistes empruntent librement aux penseurs qui peuvent les nourrir et les faire progresser, sans se préoccuper de leurs origines. Marx cohabite avec Stirner. Lénine est lu et relu, de même que Trotski. On ne s’interdit rien. Pas d’évangile. Refus du dogme.

Si les termes nous manquent pour désigner cet archipel, cela tient à un second trait caractéristique : ses protagonistes n’ont jamais cessé de muter, d’évoluer, de se jouer des étiquettes et de refuser les vitrines trop clinquantes. Il y a une volonté de dépasser les sigles, de faire fi des cases trop établies. Il y a l’envie de se trouver ailleurs... Au risque de s’embourber, de s’égarer, de déraper... Pourquoi le cacher ? L’ultra-gauche s’est parfois lourdement fourvoyée. Elle a sous-estimé le nazisme et en a ignoré la dimension antisémite. Plus tard, certains se sont amourachés de Robert Faurisson et ont embrassé son « révisionnisme historique » niant le génocide nazi... En dépit des lumières qu’elles ont pu répandre ou tenter de répandre, les gauches communistes ont aussi leur part d’ombre.

La préhistoire mène à l’histoire

À ce stade du récit, sans doute devrais-je m’attarder sur les origines intellectuelles et politiques d’un courant qui n’a manifestement pas surgi ex nihilo. Encore cet aspect pose-t-il immédiatement problème.

Car enfin... L’acte de naissance est connu. Les gauches communistes voient le jour en 1920, dans le giron du Mouvement communiste international, au sein même du Komintern. Elles incarnent ainsi dès l’origine le versant gauchiste de la montagne bolchevik.

Leur préhistoire se confond forcément avec celle du « communisme officiel », dont elle constitue le pendant occulté.

Faut-il ainsi, d’un trait hâtif, biffer la généalogie et renvoyer le lecteur aux travaux d’études sur les « communismes primitifs », en songeant, entre autres, à L’Introduction du marxisme en France de Maurice Dommanget{4}, à l’ouvrage d’Annie Kriegel Aux Origines du communisme français{5}, ou même à l’Histoire générale du socialisme de Jacques Droz{6} ?

On a coutume de faire remonter l’ultra-gauche à la Révolution française, puisque « droite » et « gauche » ne prennent sens qu’avec l’avènement de la République et la création des parlements.

Mais la révolte des esclaves romains, menée par Spartacus de 73 à 71 avant d’être anéantie par Crassus puis Pompée, constitue un acte symbolique autrement plus fondateur. La révolution allemande que mènent en 1919 Rosa Luxemburg et Karl Liebknecht ne se réclame-t-elle pas du « spartakisme » ?

Il faudrait évoquer Thomas Müntzer (1488-1525). Celui-ci développe un christianisme « social » insistant sur le fait que Dieu a créé tous les hommes égaux. En 1525, le prêcheur itinérant au verbe enflammé fonde la « ligue des élus », qui annonce l’avènement des temps messianiques et prophétise la chute de tous les tyrans. Il prend une part active à la guerre des paysans qui ensanglante la Thuringe. Il lève notamment une armée de deux mille « gueux » rassemblés sous la bannière de l’arc-en-ciel. Il meurt finalement décapité, tandis que son mouvement révolutionnaire et messianique est détruit par le fer.

Ned Ludd est à sa façon un autre héritier de Spartacus. En 1779, ce travailleur anglais détruit l’une des premières machines industrielles, puis mène en 1811 et 1812 un conflit social « incontrôlé », qui préfigure les « grèves sauvages » du XXe siècle.

Dès la Révolution française de 1789, le camp du progrès se voit étrillé par une gauche extrême.

Apparu pendant l’été 1793, le groupe des Enragés pratique la surenchère et réclame des mesures en faveur des plus pauvres : taxation des denrées, réquisition des grains, peine de mort pour les spéculateurs. Les meneurs sont Chalier, Varlet, et surtout Jacques Roux (1752-1794). Ce prêtre défroqué tente de radicaliser le mouvement : « La liberté n’est qu’un vain fantôme quand une classe d’hommes peut affamer l’autre impunément ; l’égalité n’est qu’un vain fantôme quand le riche exerce le droit de vie et de mort sur ses semblables{7}. »

Alors que les républicains se contentent pour la plupart de contester les privilèges de la noblesse, Roux fustige « l’aristocratie marchande, plus terrible que l’aristocratie nobiliaire et sacerdotale ».

Journaliste et polémiste (on le surnomme « Homère de l’ordure »), Jacques Hébert (1757-1794) enfonce le clou. Il anime un journal révolutionnaire, Le Père Duchesne, qui reprend à son compte une partie du programme social des Enragés. Il est arrêté sur la base d’un rapport de Saint-Just, puis guillotiné.

Anacharsis Cloots (1755-1794) subit le même sort. Héritier richissime, globe-trotter émérite et ci-devant baron, l’étrange personnage s’enthousiasme pour la révolution. Ministre autoproclamé de la « censure politique », il ouvre une théâtrale « ambassade du genre humain », se fait l’apologue de la guerre révolutionnaire et prône une épuration sans faille. Il se voit dénoncé par Saint-Just en même temps que les hébertistes.

Gracchus Babeuf (1760-1797) prend le relais quelques années plus tard. Celui-ci constitue en mars 1796 un mystérieux « Directoire secret de salut public ». Cette société secrète révolutionnaire publie un texte fondamental : Le Manifeste des égaux. On y voit surgir un mot nouveau : « communisme ». Qu’est-ce donc que le communisme ? Il s’agit d’une « religion de la pure égalité ».

Nous voici au XIXe siècle. Le mouvement communiste naissant se voit traversé de multiples tendances. Étienne Cabet et la voie communautaire, Charles Fourier et le dépassement du couple, Auguste Blanqui et ses Instructions pour une prise d’armes... Autant de chemins séparés et divergents.

Les camps se mettent en place. D’un côté les anarchistes (Pierre-Joseph Proudhon, Michel Bakounine), de l’autre Karl Marx et sa postérité scientifique. Entre les deux, le débat est avant tout stratégique. Les anarchistes refusent la graduation progressive vers le communisme et prônent l’immédiatisme. En 1872, Karl Marx prend acte de la rupture dans un texte célèbre : « Les prétendues scissions dans l’Internationale ».

Au fil d’une histoire complexe, le courant marxiste se scinde par la suite en trois grands ensembles : une droite « révisionniste » prête à remettre en cause les fondements de la théorie communiste (Eduard Bernstein, Georges Sorel) ; un centre qui louvoie et voudrait maintenir la doctrine en l’adaptant à l’évolution du monde (Karl Kautsky) ; une gauche arc-boutée sur le verbe marxiste et qui refuse tout compromis dicté par les circonstances (Rosa Luxemburg).

Dans les années qui précédent la révolution d’Octobre, le milieu socialiste est ainsi émietté. C’est le coup de tonnerre de 1917 qui provoque en fin de compte le clivage décisif.

Voici l’instant de vérité. Les communistes avaient pu jusqu’ici se perdre dans le dédale des mots. Ils sont soudainement confrontés au principe de réalité. Parviendront-ils à maintenir l’idéal, tout en gérant un immense pays ?

Nous allons maintenant entamer un long voyage en terre inconnue, qui nous mènera à la rencontre de perdants magnifiques, d’authentiques nihilistes, de créateurs téméraires, de névrosés sectaires, de révolutionnaires sincères...

Leur discours peut effrayer ou bien séduire. Ils ne sont à l’abri, ni des erreurs, ni des dérapages. Mais leur sillage laisse rêveur. Née au XXe siècle, l’ultra-gauche poursuit aujourd’hui sa traversée d’une mer en furie.


Première partie

1920-1939

La révolution mondiale arrive

Cela démarre dans la cendre des tranchées, au cœur de la Première Guerre mondiale. Il y a la révolution d’Octobre, puis l’insurrection allemande et les conseils en Italie.

Pour cette période, j’observe trois continents : la gauche communiste germano-hollandaise, la gauche italienne et, enfin, la gauche française. Mais l’Allemagne, la Hollande, la France et l’Italie ne sont pas les seules à nourrir la dissidence. Des mouvements se développent en Angleterre, aux États-Unis, en Amérique latine, et même en Russie.

Les gauches communistes de l’entre-deux-guerres se distinguent, non seulement du communisme officiel, mais encore du trotskisme, qu’elles critiquent vivement.

Quant aux anarchistes, ils devraient se sentir en phase avec des activistes désireux de rompre avec la férule léniniste et critiquant la dictature du parti communiste. Mais la plupart des organisations anarchistes sont encore obsédées par l’antimarxisme et n’imaginent pas que soit possible une relecture critique de Marx. Elles se tiennent ainsi en dehors de la nouveauté et ne saisissent pas que les clivages antérieurs nés de l’antagonisme entre Marx et Bakounine sont en voie d’être dépassés{8}.


Chapitre 1
La gauche communiste germano-hollandaise

1906-1920. La préhistoire

Évoquer dès l’abord une gauche communiste germano-hollandaise peut a priori surprendre. Ne s’attendrait-on pas plutôt à voir éclore de manière distincte une gauche allemande, puis une gauche hollandaise ? Comment expliquer ce curieux mariage ? Si baroque que cela puisse sembler, les partis de la gauche allemande constituent pendant des années le bras séculier d’un courant dont les théoriciens proviennent, pour la plupart, des Pays-Bas.

La gauche communiste germano-hollandaise grandit dans le giron de la IIe Internationale, ou Internationale ouvrière, fondée en 1889. Elle poursuit ensuite ses activités au sein de la IIIe Internationale, l’Internationale communiste créée à Moscou en mars 1919. Plus tard, elle s’autonomise et survit envers et contre tout.

Mais pourquoi le démarrage se produit-il en Hollande ?

Le miracle hollandais

Le mouvement socialiste se développe en Hollande au milieu du XIXe siècle. En 1847 se crée un premier Club communiste, constitué de militants allemands et de quelques Néerlandais.

La Ligue ouvrière des Pays-Bas, section hollandaise de la Première Internationale, l’Association internationale des travailleurs (AIT), ne voit le jour qu’en 1871. Le mouvement est alors dominé par les anarchistes.

En 1878 est fondée à Amsterdam une « Association sociale-démocrate » d’inspiration marxiste. Plusieurs groupes fusionnent ensuite pour créer en 1881 l’Union sociale-démocrate (SDV).

Le nouveau mouvement est marqué par la personnalité d’un ancien pasteur, converti aux idées révolutionnaires : Domela Nieuwenhuis (1846-1919). Nieuwenhuis entretient des contacts épistolaires avec Marx et Engels. Il parvient à se faire élire, de 1881 à 1891, au prix d’une alliance électorale avec un parti régionaliste : le Parti populaire frison.

En 1889, quand la IIe Internationale est créée, Nieuwenhuis la rejoint. Mais le militant socialiste se radicalise. En 1893, au congrès de Zurich, il préconise la grève générale immédiate. Il adopte ainsi des positions anarchistes.

L’Union sociale-démocrate (SDV) éclate. Les marxistes fondent en août 1894 le Parti ouvrier social-démocrate (SDAP). Quant au SDV maintenu, il se transforme en Groupe socialiste (Socialistenbond).

En 1897, Nieuwenhuis et ses partisans impulsent une Fédération des socialistes libertaires. Pendant ce temps, le parti social-démocrate, le SDAP, devient le creuset naturel de la gauche. Parmi les plus éclairés de ses jeunes militants, on remarque Herman Gorter (1864-1927) et Anton Pannekoek (1873-1960). L’un et l’autre deviendront des théoriciens de premier plan. Pour l’heure, ils ne dirigent aucunement le Parti ouvrier social-démocrate, qui demeure régi par des modérés, à l’image de Pieter Jelles Troelstra (1860-1930).

Le coup d’envoi de Rosa Luxemburg

Peut-on écrire que Rosa Luxemburg (1870-1919) donne le coup d’envoi de la gauche germano-hollandaise en 1906, lorsqu’elle publie la brochure Grève générale, parti et syndicats{9} ?

Née le 5 mars 1870 à Zamość, en Pologne, non loin de Lublin, elle grandit dans une famille de commerçants juifs, aisés et cultivés, qui s’installe bientôt à Varsovie. Étudiante, elle manifeste déjà des idées révolutionnaires, au point de devoir s’exiler en Suisse. À Zurich où elle se fixe, elle rencontre celui qui deviendra son ami, son confident, son mentor : le militant socialiste Leo Jogiches (1867-1919). Elle commence à écrire dans des journaux socialistes, notamment Neue Zeit (Temps nouveau), la revue théorique du courant social-démocrate. En 1893, elle participe au congrès de Zurich de la IIe Internationale. Elle acquiert la citoyenneté allemande grâce à un mariage blanc contracté avec Gustav Lübeck. Elle devient dès lors l’une des figures du Parti social-démocrate d’Allemagne (SPD), qui a été fondé le 23 mai 1863.

Elle affirme d’emblée des vues singulières, souvent fort éloignées de celles de Lénine. En 1906, Grève générale, parti et syndicats sonne justement comme un manifeste. Pour la première fois, une responsable marxiste observe que la révolution russe de 1905 s’est produite spontanément. Elle pose du même coup la question de l’avant-garde et du rôle du parti. Elle estime que l’organisation révolutionnaire ne peut être que le produit naturel de la grève. Elle prône ainsi implicitement l’auto-organisation du prolétariat. Théoricienne et polémiste, Rosa Luxemburg critique Lénine sur la question du rôle du parti communiste qui, selon elle, ne doit aucunement diriger le prolétariat. Rosa Luxemburg est celle qui donne le coup d’envoi théorique de la dissidence.

Parmi les lecteurs enthousiastes des textes de Rosa Luxemburg, il y a un jeune Hollandais nommé Anton Pannekoek. Astronome, il travaille à l’observatoire de Leyde. Il accepte en 1906 de s’expatrier à Berlin pour enseigner dans le cadre de l’École de formation des cadres du Parti social-démocrate allemand, la Parteischule du SPD. Il n’y enseigne que jusqu’en octobre 1907. À cette date, la police prussienne, qui traque les « révolutionnaires professionnels », le force à quitter sa chaire. Il est remplacé sur le champ par... Rosa Luxemburg.

Permanent du SPD, Anton Pannekoek devient un « enseignant itinérant ». Il s’installe à Brême en 1910 et y demeure jusqu’en juillet 1914. Il se distingue surtout par ses activités de journaliste. De février 1908 à juillet 1914, il rédige près de trois cent trente-six articles, publiés dans la Bremer Burgerzeitung (Journal des citoyens de Brême).

Brême est alors l’un des bastions de l’opposition de gauche, qui conteste l’orientation modérée de la social-démocratie allemande. À la veille de la Grande Guerre, la gauche de Brême est prête à quitter un SPD jugé par trop modéré.

En août 1914, Pannekoek est contraint par les autorités de regagner la Hollande. Quant à la gauche de Brême, elle se fait expulser du SPD et lance en 1916 le journal Arbeiterpolitik (Politique ouvrière), qui sort jusqu’en 1919. On y trouve des articles de Lénine, Zinoviev, Karl Radek... et Anton Pannekoek.

Les « tribunistes »

En octobre 1907, les marxistes néerlandais du SDAP donnent naissance à un « hebdomadaire social-démocrate », De Tribune (La Tribune), qui campe sur des positions de gauche. Dès son retour aux Pays-Bas, Pannekoek rejoint la section de Leyde du SDAP et participe à De Tribune.

Le journal oppositionnel déclenche bientôt l’ire de la direction. Lors du congrès d’Arnhem (du 19 au 21 avril 1908), le dirigeant modéré Troelstra propose carrément d’exclure l’organe dissident en lui retirant la patente du parti.

L’aile gauche du SDAP rompt finalement à l’occasion du congrès de Deventer (les 14 et 15 février 1909). La majorité décrète l’exclusion des trois principaux leaders « tribunistes » : David Wijnkoop, Willem Van Ravesteyn et Jan Ceton.

Le 14 mars 1909, les « tribunistes » réunis à Amsterdam donnent naissance à un nouveau sigle : le Parti social-démocrate (SDP), à ne pas confondre avec le SPD allemand. Anton Pannekoek donne immédiatement son adhésion. La nouvelle organisation ne compte que quatre cent dix-neuf membres, répartis en neuf sections. David Wijnkoop en devient le dirigeant.

Sur le plan international, la formation nouvelle peut compter sur un allié de poids, en la personne de Lénine. Conséquence directe de l’appui des Russes : le SDP devient la section hollandaise de la IIe Internationale en 1910. Il s’agit pourtant d’un petit parti, sans audience réelle, dont Herman Gorter devient le principal orateur.

L’Allemagne, entre guerre et révolution

À partir de 1914, le XXe siècle s’enfonce dans la barbarie. En s’engageant dans le conflit mondial, l’Allemagne escompte une victoire rapide. En août 1914, même le parti social-démocrate (SPD) vote les crédits de guerre et se rallie à l’Union sacrée. Seule l’aile gauche du SPD, incarnée par Karl Liebknecht, continue vaille que vaille à prôner le « pacifisme révolutionnaire » et « l’internationalisme prolétarien ».

Le 15 avril 1915, Rosa Luxemburg lance le journal Die Internationale (L’Internationale), qui se voit interdit dès sa parution. En janvier 1916, Rosa Luxemburg, Franz Mehring, Clara Zetkin et Karl Liebknecht publient des « lettres politiques » signées « Spartakus ». C’est l’acte de naissance du mouvement spartakiste, originellement constitué de dissidents de la gauche du SPD allemand. Un an plus tard, en janvier 1917, le SPD exclut l’ensemble de ses opposants, toutes tendances confondues. Ceux-ci forment un groupement : le Parti social-démocrate indépendant (USPD).

L’éclatement de la révolution russe en février 1917 donne alors un coup d’accélérateur à l’histoire. Le 3 novembre 1918, la flotte germanique se mutine dans le port de Kiel. Un conseil d’ouvriers et de marins est proclamé. L’insurrection gagne bientôt Brême, Lübeck, Hambourg...

Le 4 novembre, Stuttgart entre à son tour en révolution. À Munich, les conseils proclament une « République socialiste de Bavière » dont le leader est Kurt Eisner (1867-1919). Dresde, Leipzig, Hanovre, Cologne, Brunswick, passent sous contrôle révolutionnaire. Le 9 novembre, c’est Berlin qui s’enflamme. L’empereur Guillaume II abdique. Pourtant, rien n’est joué. À 4 heures de l’après-midi, Karl Liebknecht fait certes hisser le drapeau rouge au balcon du château royal de Prusse et proclame « la République socialiste libre d’Allemagne ». Mais deux heures plus tôt, le ministre SPD Philipp Scheidemann l’a devancé en proclamant une autre République depuis le balcon du parlement. Qui dirige donc vraiment la jeune République ? Les modérés conduits par Scheidemann, ou les révolutionnaires dirigés par Liebknecht ? Triomphal, le quotidien spartakiste Die Rote Fahne (Le Drapeau rouge) s’exclame : « Le drapeau rouge flotte sur Berlin ». Les spartakistes énoncent leur programme : « Élection dans toute l’Allemagne de Conseils d’ouvriers et de soldats sur lesquels reposera exclusivement le pouvoir législatif, exécutif, l’administration de toutes les installations sociales, des banques et de tous les autres biens publics. À l’élection de ces conseils prend part tout le peuple travailleur adulte, à la ville comme à la campagne, sans distinction de sexe. »

L’effervescence est générale. Des manifestants occupent les sièges des grands journaux « bourgeois », en empêchant par là même leur parution, ce qui peut passer pour de la censure. Le 17 novembre 1918, Rosa Luxemburg devient par ailleurs la rédactrice en chef de Rote Fahne.

Pourtant, la direction modérée du SPD n’a pas l’intention de se laisser déborder. En dépit de leur dynamisme, les spartakistes demeurent minoritaires. Tandis qu’ils vocifèrent et tiennent la rue, la République mise en place par Gustav Noske et Philipp Scheidemann s’organise.

Le SPD « retourne » les assemblées et fait voter des mesures « réalistes ». Les revendications catégorielles prennent le dessus. Mieux encore, les modérés du SPD deviennent majoritaires au sein des conseils ouvriers.

Le 16 décembre 1918 se réunit à Berlin le congrès national des conseils d’ouvriers et de soldats. Le SPD y dispose d’une confortable majorité. Le congrès décide en dernier ressort qu’il ne lui appartient pas de décider du sort de l’Allemagne, mais qu’il faut laisser ce soin à une Assemblée constituante élue au suffrage universel. On s’oriente, non plus vers la révolution, mais vers des élections.

Les spartakistes se sentent floués. Le représentant du gouvernement russe en Allemagne, Karl Radek, pousse alors la gauche spartakiste à se séparer de l’USPD. Le 30 décembre 1918, les révolutionnaires fondent le Parti communiste d’Allemagne-Ligue Spartakus (KPD-Spartakusbund), qui campe sur des positions bolcheviks et prosoviétiques.

Mais l’État allemand organise la répression. La contre-offensive débute en janvier 1919. Du 6 au 13 janvier se déroule « la semaine sanglante ». Les Corps francs du général Maercker investissent Berlin et délogent les spartakistes des sites qu’ils occupent. Rosa Luxemburg et Karl Liebknecht sont arrêtés dans la nuit du 14 au 15 janvier 1919. Ils sont discrètement abattus le 15 janvier « au cours d’une tentative d’évasion ». Jeté dans le Landwehrkanal, le corps de Rosa Luxemburg ne sera repêché qu’au bout de plusieurs mois. La répression s’étend jusqu’à la fin mars 1919. On recense au final près de mille deux cents morts. La Commune de Berlin est morte.

Dans son tout dernier texte, en date du 14 janvier 1919, Rosa Luxemburg livre son testament politique : « L’ordre règne à Berlin ! O bourreaux stupides ! Votre “ordre” est construit sur le sable. La révolution se dressera demain dans toute sa hauteur avec fracas, et à votre terreur, elle annoncera avec toutes ses trompettes  : J’ÉTAIS, JE SUIS, JE SERAI  ! ».

En Bavière, la république des conseils est éradiquée à partir du 23 avril. Rainer Maria Rilke a pu assister à la naissance et au développement de cette éphémère république menée par Kurt Eisner. Dans une lettre adressée à sa femme le 7 novembre 1918, il décrit avec force détails la libération de la parole dans les assemblées générales et conclut : « De tels moments sont merveilleux. Comment a-t-on pu s’en priver, justement en Allemagne ? On ne peut qu’admettre que l’époque a raison quand elle cherche à avancer à grands pas. »

1919 officialise la grande rupture entre les révolutionnaires accrochés à l’idéal, et les tenants d’un socialisme moderne voué au pragmatisme et à la gestion. Car c’est bien le SPD qui vient de déclarer la guerre à ses dissidents.

Les Hollandais contre la guerre

Et la Hollande ? À l’image du SPD allemand, le SDAP rallie majoritairement l’Union sacrée en 1914. De son côté, le petit SDP hollandais s’engage contre la guerre.

Herman Gorter publie en décembre 1914 la brochure L’Impérialisme, la guerre mondiale et la social-démocratie, dans laquelle il appelle à la création d’une nouvelle Internationale.

Quant à Anton Pannekoek, il lance en janvier 1916 avec Henriette Roland Holst une revue communiste et pacifiste éditée en Suisse : Vorbote (Le Précurseur).

En 1915, des membres du SDAP hostiles au cours patriotique se regroupent au sein d’un Club révolutionnaire socialiste, qui donne bientôt naissance à l’Union socialiste révolutionnaire (RSV). Le 26 mars 1916, l’Union socialiste révolutionnaire rejoint le SDP, qui rassemble désormais environs neuf cents membres.

En 1917 éclatent plusieurs grèves. Le 10 février, la municipalité d’Amsterdam fait appel à l’armée pour rétablir l’ordre. Le SDAP modéré soutient la répression.

Le petit SDP doit-il être considéré à ce stade comme un appendice du parti bolchevik russe ? Rien n’est moins sûr. Les Hollandais demeurent divisés et circonspects. Les multiples hésitations de la direction du SDP provoquent d’ailleurs l’émergence d’une tendance pro russe, à laquelle se rallient Anton Pannekoek et Herman Gorter. Dès 1918, c’est Herman Gorter qui traduit en néerlandais L’État et la révolution, manifeste programmatique de Lénine.

La crise allemande provoque cependant en Hollande des soubresauts insurrectionnels. Le 13 novembre, on assiste dans les rues d’Amsterdam à une ébauche de fraternisation entre ouvriers et soldats. Mais la « révolution » ne parvient pas à « prendre ».

Les 16 et 17 novembre 1918, le SDP réuni en congrès à Leyde donne naissance au Parti communiste de Hollande (CPH). À sa fondation, le CPH compte environ mille membres. Ni Gorter ni Pannekoek ne s’investissent dans le nouveau parti. En novembre 1918, Herman Gorter réside en Suisse. Quand la révolution démarre en Allemagne, il file à Berlin où il entre en contact avec les spartakistes. Anton Pannekoek s’ancre davantage dans la vie politique hollandaise. Il écrit dans la revue théorique du CPH, De Nieuwe Tijd (Les Temps nouveaux). Il ne joue cependant aucun rôle dirigeant dans le Parti communiste de Hollande.

Lénine rejette les « gauchistes »

Du 2 au 6 mars 1919 se déroule à Moscou une décisive « conférence socialiste internationale ». Le 4 mars, la conférence décide de constituer une IIIe Internationale, qui succède donc à la Première Internationale fondée au XIXe siècle par Karl Marx et désormais dissoute, ainsi qu’à la IIe Internationale, dit l’Internationale ouvrière, constituée des partis socialistes. L’Internationale communiste, « parti mondial de la révolution », vient de naître. Elle se fera connaître sous le nom raccourci de « Komintern ».

Cheville ouvrière de l’Internationale, c’est le KPD-Spartakusbund allemand qui a envoyé les invitations. Une délégation hollandaise participe aux débats. L’enthousiasme est général. En dépit de l’écrasement de la Révolution allemande, l’Union soviétique apparaît comme un phare des temps nouveaux. Dans toute l’Europe surgissent des mouvements insurrectionnels. On a vu éclore une république des conseils en Hongrie. La situation en Autriche est explosive. De grandes grèves secouent la Grande-Bretagne et un vaste mouvement social démarre en Italie.

Mais la nouvelle Internationale n’est pas homogène. C’est au cours de l’année 1919 qu’apparaît un courant « communiste de gauche », qui se développe dans le sillage de la Révolution allemande. Cette gauche diverge de la direction russe par son antiparlementarisme et par une méfiance viscérale à l’égard des syndicats : « [Les syndicats] ne sont plus des organisations ouvrières, mais les protecteurs les plus solides de l’État et de la société bourgeoise », écrit Rosa Luxemburg.

Quels sont les partis et courants qui constituent en 1919 la gauche de l’Internationale communiste ? On remarque essentiellement le KPD-Spartakusbund allemand, le Parti communiste de Pologne, la Fraction communiste abstentionniste du Parti socialiste italien qu’anime Amadeo Bordiga, la Fédération socialiste des travailleurs de Sylvia Pankhurst en Grande-Bretagne, ainsi que de petits groupes belges.

Dès le départ, ces opposants « de gauche » se dressent contre la volonté des Russes. Lénine est en effet favorable à une participation tactique aux « élections bourgeoises ». Il soutient en outre le travail dans les syndicats.

Quoi qu’il en soit, le centre de Moscou n’a pas l’intention de laisser croître la pousse dissidente. Dès 1919, le KPD allemand est la proie de manœuvres, visant à évincer les opposants. La gauche luxemburgiste est finalement expulsée en octobre 1919, lors du congrès de Heidelberg. Les exclus se regroupent provisoirement dans un KPD oppositionnel (KPD-O), qui fait face au KPD officiel, maintenant débarrassé de la mention « Spartakusbund ».

L’Internationale communiste doit cependant s’organiser. À l’automne 1919, la direction soviétique installe simultanément un secrétariat pour l’Europe occidentale en Allemagne et un bureau provisoire en Hollande. La répartition géographique reflète le débat politique. Le secrétariat allemand est contrôlé par les éléments les plus fidèles à Moscou : Clara Zetkin, Paul Levi...

Quant au Bureau d’Amsterdam, composé de Herman Gorter, Anton Pannekoek, Henriette Roland Holst, S. J. Rutgers, Willem Van Ravesteyn et David Wijnkoop, il s’aligne sur la gauche de la gauche.

Du 3 au 8 février 1920 se tient, sous l’égide du Bureau d’Amsterdam, une réunion internationale qui regroupe la plupart des gauches communistes. À dire vrai, la « conférence d’Amsterdam » se déroule dans ces circonstances rocambolesques. Pour des raisons de sécurité, les participants ne cessent de déménager. La conférence occupe successivement trois locaux à Amsterdam, puis un lieu à Amersfoort. Ces constants déménagements paraissent un tantinet puérils, attendu que la police surveille chacun des points de chute. Qualifiée de « conférence croupion » par Clara Zetkin, qui est arrêtée par les forces de l’ordre à sa sortie des débats, la conférence étale les divergences, qui portent sur deux questions importantes : les communistes de gauche rejettent le syndicalisme et refusent toute stratégie d’entrisme dans les organisations liées à la IIe Internationale, tel le Parti travailliste britannique.

La minorité parvient à faire avaliser ses positions. Signe de confiance : le gouvernement soviétique envoie aux Amstellodamois la somme importante de vingt millions de roubles en diamants. Il reconnaît ainsi l’existence d’une opposition dont il tolère encore l’existence. Un Bureau de l’Internationale communiste ouvre bientôt à Vienne. Il devient le siège officiel de la dissidence. Le Bureau de Vienne crée notamment la revue Kommunismus (Communisme), dans laquelle écrivent Anton Pannekoek, Herman Gorter, Sylvia Pankhurst, Henriette Roland Holst, ainsi que Georg Lukács.

1920-1927. La tumultueuse histoire du KAPD

La tentation rouge brune

Les 4 et 5 avril 1920 se tient le congrès de fondation d’une nouvelle organisation révolutionnaire, directement issue de la révolution spartakiste : le Parti communiste ouvrier d’Allemagne (KAPD). Celui-ci est principalement créé par les militants de gauche, exclus du KPD prosoviétique. Il compte originellement près de cinquante mille membres.

Le KAPD devient de facto le bras séculier de l’opposition de gauche dans l’Internationale communiste, et sa principale organisation. Au départ, ses fondateurs ne souhaitent aucunement rompre avec Moscou. Ils se montrent persuadés que le Komintern est amendable, de l’intérieur.

En mai 1920, la nouvelle organisation dévoile son « programme ». Le KAPD se définit lui-même comme « maximaliste ». Il insiste sur la nécessité de l’antiparlementarisme, rejette les syndicats et insiste sur le rôle central joué dans tout processus révolutionnaire par les soviets, ou conseils ouvriers, définis comme des assemblées de travailleurs élus et révocables à tout moment.

Le « programme en dix points » énumère les mesures d’urgence qui devraient être prises dès le déclenchement de la révolution : « Mise en place de groupes de défense militaires locaux, formation d’une armée rouge, désarmement de la bourgeoisie [...]. Formation de conseils ouvriers comme organes du pouvoir législatif et exécutif. Élection d’un conseil central des délégués des conseils ouvriers d’Allemagne ».

Le KAPD apparaît comme un regroupement fortement hétérogène. Il doit notamment composer dans les premiers mois de son existence avec une active et influente minorité « nationale-bolchevik ».

On sait qu’éclosent en Allemagne durant la république de Weimar des mouvements d’extrême droite, prétendant opérer une synthèse avec le bolchevisme, tout en s’ancrant dans la « Révolution conservatrice ». Les principaux architectes du rapprochement sont notamment Ernst Niekisch, Friedrich Lenz, Harro Schulze-Boysen, ou Otto Strasser. Ils évoluent dans la galaxie idéologique de l’extrême droite.

Tel n’est pas le cas de la « gauche de Hambourg », menée par Heinrich Laufenberg et Fritz Wolffheim. Ce courant s’emploie à construire une insolite passerelle qui part de la gauche pour aller vers la droite, et non l’inverse.

Quelles en sont les racines ?

En 1914, Heinrich Laufenberg est universitaire et historien. Membre du SPD, il rejette l’Union sacrée. Il s’allie avec le journaliste Fritz Wolffheim. Les deux amis marquent leur attachement à la gauche du SPD. Ils développent toutefois des positions nationalistes, dont témoigne un livre publié en 1915, Démocratie ou organisation : « C’est à la politique prolétarienne qu’il est réservé de réaliser l’unité de la nation. » Une vision nationaliste, fort éloignée de l’internationalisme prolétarien dont parle Marx.

Pendant l’été 1917, les deux Hambourgeois applaudissent les insurrections sociales. Résolument hostiles à la guerre – en dépit de leur attachement à la patrie –, ils se rapprochent de la gauche de Brême, qu’animent Johann Knief et Alfred Henke. L’union des Brêmois et des Hambourgeois aboutit bientôt à la formation d’un petit groupe révolutionnaire : les Linksradikalen (Radicaux de gauche).

En novembre 1918, la révolution allemande démarre. Hambourg n’est pas en reste. Le 6, des soldats mutinés dirigés par les Linksradikalen prennent la tête d’un immense cortège. C’est à Hambourg qu’est proclamée la première « République socialiste » du Reich. Un « Conseil provisoire des ouvriers et des soldats » est immédiatement proclamé.

Le 11 novembre 1918, Laufenberg est élu président du Conseil de Hambourg. Le 1er janvier 1919, les Linksradikalen envoient deux délégués au congrès clandestin du Spartakusbund, qui officialise la création du KPD-Spartakusbund.

En dépit de leurs divergences idéologiques avec le marxisme, Wolffheim et Laufenberg se trouvent ainsi embarqués dans le KPD. Ils campent toutefois sur des positions « de gauche ». À l’instar de tous les dissidents, ils se retrouvent expulsés lors du congrès clandestin de Heidelberg (en octobre 1919). Leur journal, le Kommunistische Arbeiterzeitung (Journal ouvrier communiste), lance un appel à la création d’un nouveau parti.

Les Hambourgeois demeurent alors à la fois nationalistes et communistes. Peu après leur éviction du KPD, ils publient dans leur journal une « première adresse communiste au prolétariat allemand », qui marque une étape décisive.

Le texte se voit édité en brochure sous le titre : Guerre populaire révolutionnaire ou guerre civile contre-révolutionnaire ? Les Hambourgeois réclament une « reprise offensive » de la guerre mondiale, dans le but de déclencher « une deuxième révolution ». Cette seconde insurrection doit aboutir à la création d’une « patrie des conseils ». Le conseillisme et la perspective communiste s’enracinent ainsi dans le sol allemand, la révolution future devant mener au « rassemblement du peuple tout entier ».

Lorsque le KAPD est créé en avril 1920, les Hambourgeois s’investissent dans ce qui leur semble être l’ébauche d’un « national-communisme ». Le district de Hambourg apparaît comme le plus puissant du parti. L’influence « nationale-bolchevik » s’accroît rapidement, jusqu’à contaminer plusieurs sections berlinoises. Le Comité central du KAPD lance ainsi au printemps 1920 un « Appel de mai aux prolétaires », exigeant que l’Allemagne reprenne les armes et redémarre la guerre... Le texte a été rédigé par Fritz Wolffheim et Heinrich Laufenberg.

Une anecdote ahurissante témoigne de la popularité des « rouges bruns ». Le 27 mai 1920, d’audacieux émissaires du KAPD, qui tentent par tous les moyens de rallier Moscou dans le but de contacter le Comité exécutif de l’Internationale communiste, s’emparent du bateau sur lequel ils ont embarqué. Il s’agit d’un chalutier nommé Le Sénateur Schröder. Armés de revolvers, Franz Jung, Jan Appel et leurs camarades le détournent de force sur Mourmansk, et le rebaptisent pour l’occasion... le Laufenberg.

Dans son autobiographie, Le Scarabée-Torpille{10}, Franz Jung décrit avec beaucoup d’humour l’épopée des Branquignols allemands et le pacifique détournement d’un chalutier destiné à la pêche en Islande. Jamais il ne signale pourtant que la prise d’otages s’est pratiquée sous les auspices de Laufenberg.

Quoi qu’il en soit, le KPD prosoviétique lance une venimeuse campagne visant à discréditer le KAPD. La formation « gauchiste » n’est-elle en fin de compte qu’un repaire de nationalistes déguisés ? Le KAPD se décrit comme le dépositaire d’un communisme authentique. Comment peut-il composer avec une bruyante tendance « rouge-brune » ?

Anton Pannekoek est vivement opposé à cette coexistence. Dans une lettre adressée au KAPD le 5 juillet 1920, il fustige la dérive du jeune appareil : « À mon avis, vous ne pourrez pas cohabiter avec Laufenberg et Wolffheim. Si le KAPD veut devenir une force dirigeante, donnant l’orientation aux masses révolutionnaires d’Allemagne par une ferme clarté, il est nécessaire de présenter un point de vue clair, précisément dans la question nationale ».

L’exclusion des fauteurs de trouble n’est finalement prononcée que le 14 août 1920, peu après l’édition d’une brochure teintée d’antisémitisme : Communisme contre spartakisme, un divorce net. Quelques semaines plus tard, les Hambourgeois lancent une « Ligue des communistes », qui plaide pour une « République communiste allemande ». La nouvelle organisation regroupe la plus grande partie du district Nord-Ouest du KAPD. Ses deux bastions demeurent Hambourg et Berlin. Elle s’éloigne à grands pas du « communisme de gauche » et se fond désormais dans l’archipel droitier de la « Révolution conservatrice ».

Le gauchisme, maladie infantile du bolchevisme ?

Tandis que se déroule le mélodrame « rouge-brun », la direction du KAPD ne cesse de négocier avec les Soviétiques. En dépit de ses multiples divergences, le parti souhaite en effet se maintenir dans le « camp du socialisme ».

Mais le 8 juin 1920 sort à Moscou un pamphlet qui va connaître une très large diffusion internationale : L’extrémisme de gauche, maladie infantile au sein du communisme. Au fil des rééditions et traductions, le titre change pour devenir : La Maladie infantile du communisme (le gauchisme).

Lénine en est l’auteur. Il a rédigé le texte en avril 1920. Insistant sur la nécessité de la rigueur et de la centralisation, le leader russe s’en prend à « l’esprit mi-anarchiste » de l’opposition de gauche. Fustigeant « l’ultra gauche », le dirigeant russe observe finement que les ennemis de toute autorité sont souvent les premiers à recourir aux chefs. Le théoricien se mue alors en pugiliste : « Le plaisant surtout, c’est qu’aux anciens chefs, [...] on substitue en fait (sous le couvert du mot d’ordre « à bas les chefs ! ») des chefs nouveaux qui débitent des choses prodigieusement stupides et embrouillées. »

En juillet 1920, Herman Gorter publie une Lettre ouverte au camarade Lénine, par laquelle il répond en avançant « l’argument du méridien ». Il existe à ses yeux des différences géographiques entre l’Allemagne et la Russie. Ce qui sied aux Slaves ne sied pas forcément aux Germains. En d’autres mots : les Allemands n’ont nulle intention d’imiter les bolcheviks : « Avez-vous remarqué, camarade Lénine, qu’il n’existe pas de « grands chefs » en Allemagne ? [...] Ce qui montre tout de suite que cette révolution sera en premier lieu l’œuvre des masses, non des chefs. »

Le deuxième congrès de la IIIe Internationale se déroule à Petrograd du 17 juillet au 7 août 1920. Le KAPD y participe, mais dans la confusion. Nous savons qu’il avait dépêché en Russie deux délégués, Jan Appel et Franz Jung, ceux-ci n’ayant pu gagner la Russie qu’au prix d’un spectaculaire détournement maritime.

Mais la direction du KAPD avait perdu le contact avec Appel et Jung. Elle a donc envoyé une deuxième délégation, composée d’Otto Rühle et d’August Merges.

Ancien militant social-démocrate, Otto Rühle (1874-1943) a fait partie du Spartakusbund puis du KPD. Membre dirigeant du KAPD, il est fermement opposé aux « rouges-bruns » et défend des positions « unionistes ».

En quoi consiste l’unionisme ? Il se réfère aux « unions ». Il s’agit en substance de « comités de base » qui ont surgi spontanément dans les usines en 1919, en dehors des syndicats, lors de la Révolution allemande. Pour les unionistes, ces « comités » préfigurent les conseils ouvriers. Les « unions » se sont créées dans le contexte de grèves sauvages. Anti-autoritaires et fédéralistes, les « unionistes » pensent que la révolution ne peut venir que d’en bas. Il existe d’ailleurs depuis février 1920 une Union générale des travailleurs d’Allemagne (AAUD) qui prétend regrouper toutes les « unions » et qui rassemble près de quatre-vingt mille salariés. L’AAUD fonctionne en binôme avec le KAPD.

On voit finalement cohabiter dans le jeune KAPD trois sensibilités :

– Un courant communiste de gauche, antiparlementaire et antisyndical, qui représente la majorité. Ses principaux représentants sont Karl Schröder, Alexander Schwab ou Adam Scharrer.

– Un courant « national-communiste », qui quitte le navire durant l’été 1920.

– Un courant « unioniste » méfiant à l’égard des partis, dont Otto Rühle est la tête pensante.

Retour au deuxième congrès de l’Internationale. Lorsque Merges et Rühle posent le pied sur la terre russe, ils sont fort éloignés de toute admiration pour le « phare » du socialisme. Rühle se montre même particulièrement hostile au bolchevisme. Du coup, les deux délégués « officiels » refusent de siéger dans la direction exécutive de la IIIe Internationale. Cette attitude intransigeante leur vaut d’être exclus du KAPD à leur retour.

L’AAUD connaît alors une crise interne. En décembre 1920, plusieurs « unions » dénoncent l’alliance avec le KAPD. La scission aboutit à la création de l’Union générale des travailleurs d’Allemagne-Organisation unitaire (AAUD-E).
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